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Direction départementale des territoires

Arrêté du 12 juillet 2022

portant modification de la composition du collège des personnes qualifiées de la
commission de conciliation en matière d'élaboration de documents d'urbanisme

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L. 132-14 et R. 132-10 à R. 132-17,

Vu  décret  n°  2005-608  du  27  mai  2005  relatif  à  l’évaluation  des  incidences  des  documents
d’urbanisme sur l’environnement et modifiant le code de l’urbanisme,

Vu la circulaire du 26 juillet 2013 sur la réforme des concours particuliers créés au sein de la dotation
générale de décentralisation,

Vu l’arrêté du 27 octobre 2020 portant  composition de la commission de conciliation en matière
d'élaboration de documents d'urbanisme,

Vu les changements intervenus concernant la représentation de certains organismes du collège des
personnes qualifiées,

Vu  la  nécessité  de  remédier  à  la  vacance  des  postes  occasionnée  par  ces  changements,
conformément à l’article R. 132-13 du code de l’urbanisme,

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Mayenne,

A R R E T E   :

Article 1 :  sont nommés membres du collège des personnes qualifiées :

En tant que titulaires :

• Jean Barreau – exploitant agricole en retraite – membre associé de la chambre d'agriculture –
mission urbanisme

• Bruno Lucas– PDG du Groupe Lucas, Membre élu de la CCI de la Mayenne

• David Foucambert – architecte urbaniste de l'Etat

• Pascal Maugeais – président délégué de la chambre des notaires

• Alain Guéguen – président du comité départemental de la randonnée pédestre

• Louis Racine – administrateur de Mayenne Nature Environnement

Cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 LAVAL CEDEX 9
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En tant que suppléants :

• Bruno Rouland – responsable professionnel référent–territoire de la chambre d’agriculture

• Nadia Bazureau – directrice de l’action foncière, de l’habitat et de l’observation territoriale
du conseil départemental

• Carole Dauphin – architecte DESA – directrice du CAUE

• Anne  Bocquet  –  cheffe  du  service  recherche  et  monuments  historiques  du  conseil
départemental

• Franck  Le  Boulanger  –  géomètre-expert  –  président  de  la  chambre  départementale  des
géomètres-experts fonciers – membre du conseil régional de l'ordre

• Christelle Auregan– vice-présidente du Parc Naturel Régional Normandie-Maine

Article 2 : le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Mayenne et inséré dans le journal Ouest-France.

Une copie du présent arrêté sera adressé à chacun des membres de la commission de conciliation
ainsi qu'à :

– monsieur le président du conseil départemental,
– monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Mayenne,
– monsieur le sous-préfet de Mayenne,
– monsieur le président de l'association des maires et adjoints de la Mayenne.

Le préfet,

Xavier LEFORT
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Direction départementale des territoires

Arrêté du 13 juillet 2022
portant interdiction de l’exercice de la pêche sur les biefs abaissés des rivières l’Oudon 

et l’Uzure dans le cadre des travaux de réparation d’ouvrages

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L. 211-3 à L. 211-5-1, R. 436-8, R. 436-12 et
R. 436-40,

Vu l'arrêté préfectoral du  21 décembre 2021  portant réglementation de l'exercice de la pêche en
eau douce dans le département de la Mayenne,

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  3  mai  2022 portant  délégation  générale  de  signature  en  matière
administrative à Mme Isabelle VALADE, directrice départementale des territoires de la Mayenne,

Vu  l’arrêté  préfectoral  du 5  mai  2022 portant  subdélégation  générale  de  signature  en  matière
administrative de Mme Isabelle VALADE, directrice départementale des territoires de la Mayenne,

Vu la demande d’interdiction de pêche temporaire du 12 juillet 2022 de la fédération de la Mayenne
pour la pêche et la protection du milieu aquatique, 

Vu la demande d’avis adressée le 13 juillet 2022 au service départemental de l’office français pour la
biodiversité sur le projet d’arrêté,  

Vu l’avis du 13 juillet 2022 de la fédération de la Mayenne pour la pêche et la protection du milieu
aquatique sur le projet d’arrêté,  

Vu les travaux en cours de réalisation par le syndicat du bassin de l’Oudon sur les ouvrages du mou-
lin de David, du moulin du Verger et du bourg sur la commune de Craon ainsi que l’ouvrage du mou-
lin des Planches sur la commune de Niafles, 

Vu l’abaissement des biefs concernés en vue de la réalisation des travaux,

Considérant  les conditions hydrologiques actuelles  particulières  qui affectent le bassin versant de
l’Oudon,

Considérant que le bassin versant de l’Oudon fait l’objet de mesures de restrictions des usages de
l’eau depuis le 21 juin 2022,

Considérant la nécessité de prendre des mesures particulières pour la protection des peuplements
piscicoles, 

Sur proposition de la directrice départementale des territoires,

A R R Ê T E   :

Tel : 02 43 67 89 60
Mél : ddt-seb-eau@mayenne.gouv.fr
Cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 LAVAL CEDEX 9
Tel : 02 43 67 87 00 – Fax : 02 43 56 98 84 - Mel : ddt@mayenne.gouv.fr
Nom du fichier : T:\067_peche\005_peche_annuelle\Interdiction pêche\2022\AP_interdiction pêche_Oudon-Uzure_2022-07-13.odt
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Article 1 : la pêche de toutes espèces piscicoles, écrevisses et grenouilles, par tous modes et procé-
dés de pêche, est interdite au niveau des biefs abaissés :

- sur la rivière l’Oudon, au lieu-dit le moulin du Verger à Craon et dans le bourg de Craon ;

- sur la rivière l’Uzure, au lieu-dit le moulin de David à Craon et au lieu-dit le moulin des Planches à
Niafles.

Un arrêté ultérieur fixera la levée de cette interdiction.

Article 2 : tout contrevenant aux dispositions du présent arrêté s’expose à une peine d’amende pré-
vue pour les contraventions, conformément à l’article R. 436-40 du code de l’environnement.

Article 3 : le secrétaire général de la préfecture de la Mayenne sous-préfet de l’arrondissement de
Château-Gontier, la directrice départementale des  territoires de la Mayenne, les maires des com-
munes de Craon et de Niafles, le chef du service départemental de l'office français de la biodiversi-
té, tous les agents assermentés au titre de la police de la pêche et commissionnés à cet effet sont
chargés d'assurer l'exécution du présent arrêté qui est affiché dans les communes concernées, pu-
blié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne et dont une copie est adres-
sée à :

- la fédération de la Mayenne pour la pêche et la protection du milieu aquatique.

- à l’association agréée pour la pêche et la protection du milieu aquatique de Craon,

- au groupement de gendarmerie du département de la Mayenne,

- au syndicat du bassin de l’Oudon.

Pour le préfet et par délégation,
Pour la directrice départementale des territoires

et par subdélégation,
La cheffe du service eau et biodiversité

Signé

Judith Détourbe

Voies et délais de recours

La présente décision peut être contestée :

- par recours gracieux auprès de l'auteur de l'acte dans les deux mois suivant la notification de la décision consi-
dérée. Le silence gardé par l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux em-
portant décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif compétent dans
un délai de deux mois ;

- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification
de la décision considérée, le délai de recours gracieux étant interruptif du délai de recours contentieux.

Le tribunal administratif peut être saisi via l’application informatique " Télérecours citoyen " accessible par inter-
net sur le site : www.telerecours.fr
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Direction départementale des territoires

Arrêté n°53-2022-07-12-00001 du 12 juillet 2022

portant dérogation individuelle à titre temporaire à l’interdiction de circulation des véhi-
cules de transport de marchandises en période estivale pour les véhicules de plus de 7,5t

de PTAC exploités par l’entreprise Séché Transports à Changé (53).

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2215-1 ;

Vu le Code de la route, notamment son article R.411-18 ;

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration de des déci -
sions administratives individuelles ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu l'arrêté interministériel du 16 avril 2021 relatif à l'interdiction de circulation des véhi-
cules de transport de marchandises à certaines périodes ;

Vu l’arrêté du 23 décembre 2021 relatif aux interdictions complémentaires de circulation
des véhicules de transports de marchandises pour l’année 2022 ;

Vu le décret du président de la République du 17 février 2021 nommant M. Xavier LEFORT,
en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 8 mars 2021 ;

Vu l'arrêté du Premier ministre et du ministre de l'Intérieur du 10 août 2020 portant nomi-
nation de Mme isabelle VALADE en qualité de directrice départementale des territoires de
la Mayenne à compter du 24 août 2020 ;

Vu l'arrêté préfectoral du 3 mai 2022 portant délégation de signature en matière adminis-
trative de Mme isabelle VALADE, directrice départementale des territoires de la Mayenne ;

Vu l'arrêté préfectoral du 5 mai 2022 portant subdélégation de signature en matière admi-
nistrative  de  Mme  isabelle  VALADE,  directrice  départementale  des  territoires  de  la
Mayenne ; 

Vu la demande de dérogation individuelle à titre temporaire présentée par la société Sé-
ché (53) le 31 mai 2022 ;

Cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 LAVAL CEDEX 9
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Vu l’avis favorable de la Direction Régionale et Interdépartementale de l’Environnement,
de l’Aménagement et des transports Ile-de-France (DRIEAT) du 8 juillet 2022 ;

Considérant d'une part, que la circulation des véhicules exploités par  la société SECHE
Transports est destinée à  assurer le transport de déchets issus de l’usine d’incinération
(contrat entre Syctom-agence métropolitaine des déchets ménagers - Paris), d'autre part
que le transport effectué par le demandeur entre dans les dispositions de l'article 5-II-3°
de l'arrêté du 16 avril 2021 relatif aux dérogations préfectorales individuelles à titre tempo-
raire,

A R R E T E   :

Article 1 :  
les 4 véhicules listés ci-après, exploités par la société SECHE TRANSPORTS, sont autorisés
à circuler en dérogation aux articles 1 et 2 de l’arrêté ministériel du 16 avril 2021 relatif aux
interdictions de circulation générales et complémentaires des véhicules de transport de
marchandises de plus de 7,5t de PTAC.

Véhicule  s     
autorisé  s   :

N° d'immatriculation

 des véhicules (tracteurs)                                Semi-citerne

          FC 725 DE                                                 BG 043 WM

          EM 690 LG                                                 FV 717 ZP

          GE 639 HS                                                 BQ 330 QY

          DA 003 CZ                                                FV 570 ZP

          EM 593 ZA                                                BZ 649 XY

Article 2 : 
les trajets s’effectuent au départ des Hêtres à Changé (53810).

Cette dérogation est accordée :

• sur l’ensemble du réseau routier du département de la Mayenne

• sur le réseau routier de Seine-Saint-Denis (93)

pour les samedis 16, 23, 30 juillet, 6, 13 et 20 août 2022 de la période estivale, de 7h00 à
19h00.

Article 3 : 
le responsable du véhicule doit pouvoir justifier, en cas de contrôle auprès des agents de
l'autorité compétente, de la conformité du transport effectué au regard des dispositions
de la présente dérogation.

Lieu de chargement 20 quai de Seine 93584 SAINT-OUEN

Lieu de départ Les Hêtres 53810 CHANGE
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Une copie du présent arrêté doit se trouver à bord du véhicule.
Pour être valable, la dérogation individuelle à titre temporaire doit être obligatoirement
complétée par son titulaire avant le départ du véhicule, en indiquant la date du déplace-
ment et le numéro d’immatriculation du véhicule.

Article 4 : 
le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale des territoires, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture et notifié au responsable légal de l’entre-
prise Séché Transports.

Pour le préfet par délégation,
Pour la directrice départementale des territoires,

L’adjoint au chef du service SERBHA,

Signé

David Viel

Voies et délai de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux devant le préfet de la Mayenne (46 rue Mazagran -
53015 LAVAL)  dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. L’absence de
réponse de l'administration dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Le tribunal administratif peut être saisi pour l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible par
Internet sur le site www.telerecours.fr ou être introduit devant le tribunal administratif de Nantes, 6 allée de
l’Ile Gloriette, 44041 Nantes, dans le délai de deux mois à compter de la notification ou publication de l’arrêté
ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé.
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Direction départementale
de l’emploi, du travail, des solidarités

et de la protection des populations

Services vétérinaires
Santé et protection animales

Arrêté du 07 juillet 2022
attribuant l’habilitation sanitaire 

à Monsieur GAUDOUT Nicolas, docteur vétérinaire

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre national du Mérite,

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-5, R.203-1
à R.203-16 et R.242-33 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements et notamment son article 43 ;

VU la demande présentée par Monsieur GAUDOUT Nicolas, né le 11/08/1979, à Lille (59), docteur
vétérinaire ;

CONSIDÉRANT que Monsieur GAUDOUT Nicolas remplit les conditions permettant l’attribution de
l’habilitation sanitaire ;

SUR proposition du directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la
protection des populations de la Mayenne ;

ARRÊTE :

ARTICLE   1er   :

L’habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé est
attribuée pour une durée de cinq ans à Monsieur GAUDOUT Nicolas, docteur vétérinaire (n° Ordre
18799).

ARTICLE   2   :

Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est
renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve, pour le vétérinaire
sanitaire de justifier, à l’issue de chaque période de cinq ans, du respect de ses obligations de
formation continue prévues à l’article R.203-12 du code rural et de la pêche maritime.

…/…

60, rue Mac Donald – B.P 93007
53063 Laval cedex 9
www.mayenne.gouv.fr et www.service-public.fr
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ARTICLE   3   :

Monsieur GAUDOUT Nicolas s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives
et le cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou
de lutte prescrites par l’autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées
en application de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.

ARTICLE   4   :

Monsieur GAUDOUT Nicolas pourra être appelé par le préfet des différents départements
dans lesquels il exerce pour la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de
détention ou des établissements pour lesquels il a été désigné vétérinaire sanitaire. Il sera tenu
de concourir à ces opérations en application des dispositions de l’article L.203-7 du code rural
et de la pêche maritime.

ARTICLE   5   :

Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R.228-6 et suivants du
code rural et de la pêche maritime.

ARTICLE   6   :

La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Nantes
dans un délai de deux mois à compter de la date de notification. Le tribunal administratif peut
être saisi par l’application G Télérecours citoyens H accessible à partir du site internet
www.telerecours.fr

ARTICLE     7   :

Le directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
populations est chargé de l’exécution du présent arrêté dont notification sera faite à l’intéressé
et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.

Laval, le 07 juillet 2022

Pour le préfet, et par délégation,

Le chef du service santé et protection animales,
inspecteur de santé publique vétérinaire

DMV Anne-Laure LEFEBVRE

60, rue Mac Donald – B.P 93007
53063 Laval cedex 9
www.mayenne.gouv.fr et www.service-public.fr
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Direction des services du cabinet

Arrêté n° 2022-181-03-DSC du 30 juin 2022
nommant Michel Bellamy, maire honoraire 

Le préfet de la Mayenne,

VU l'article L. 2122-35 du code général des collectivités territoriales aux termes duquel l’honorariat est
conféré par  le  représentant  de l’État  dans  le département aux anciens  maires,  maires délégués et
adjoints qui ont exercé leurs fonctions municipales pendant au moins dix-huit ans;

VU la demande de Monsieur René Jallu, président de l’ADAMA 53, en date du 04 février 2022;

Considérant que Monsieur Michel Bellamy a exercé des fonctions d’élu municipale pendant 19 ans ; 

Sur proposition du directeur des services du cabinet de la préfecture de la Mayenne ;

A R R Ê T E :

Article 1  er   : Monsieur Michel Bellamy, ancien maire de Cuillé est nommé maire honoraire.

Article 2 : Le secrétaire général de la préfecture de la Mayenne et le directeur des services du cabinet
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié
à l’intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le préfet

Xavier LEFORT

                                                                     

46 rue Mazagran, CS 91 507 53015 LAVAL Cedex
Standard : 02 43 01 50 00 1/1
www.mayenne.gouv.fr www.service-public.fr 
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Direction des services du cabinet
Service des sécurités

Arrêté 2022-178-02-DSC du 27 juin 2022
portant création d’un jury d’examen relatif à la formation de « pédagogie appliquée à l’emploi de

formateur en prévention et secours civiques »

Le préfet de la Mayenne,

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu le code de l’éducation ;

Vu le décret n°91-834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours ;

Vu le décret n°92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteurs de premiers secours ;

Vu  l’arrêté  du  8  juillet  1992  modifié  relatif  aux  conditions  d’habilitation  ou  d’agrément  pour  les
formations aux premiers secours ;

Vu l’arrêté du 8 août 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile relatif
à l’unité d’enseignement « pédagogie initiale et commune de formateur » ;

Vu l’arrêté du 4 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile
relatif  à  l’unité  d’enseignement  « pédagogie  appliquée  à  l’emploi  de  formateur  en  prévention  et
secours civiques » ;

Vu l’arrêté  du  2  septembre  2013  portant  habilitation  de  la  direction  générale  de  l’enseignement
scolaire pour diverses unités d’enseignements de sécurité civile ;

Vu le certificat de condition d’exercice 2021 – 2023 du 5 mai 2021 ;

Vu la demande formulée par la direction des services départementaux de l’éducation nationale de la
Mayenne pour la constitution d’un jury d’examen pour 8 stagiaires formés sur trois sessions du 9 mars
au 20 mai 2022 ;

Considérant  la  nécessité  de composer  et  convoquer  un  jury  afin  de délibérer  sur  les  dossiers  des
candidats ayant préparé la formation sus-visée ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

ARRÊTE

Article 1  er     :  

Il est constitué un jury d’examen relatif à la formation de pédagogie appliquée à l’emploi de formateur
en prévention et secours civiques :

le mercredi 29 juin 2022 à 9h30
à la préfecture de la Mayenne
46, rue mazagran
53015 LAVAL
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Article 2     :  

La composition du jury est la suivante :

Médecin     : Florence ARNAULT (Éducation Nationale)
Infirmière Formatrice PAE3-PSC1     :   Nadège AUBERT (Éducation Nationale)
Formateurs de formateur     :
Aurélie AMELOT (SDIS de la Mayenne)
Jean Christophe COGNARD (SDIS de la Mayenne)
Alain LEFEVRE (Éducation Nationale)

Personnalité qualifiée au niveau départemental dans le domaine de la pédagogie du secourisme : 
Alain LEFEVRE (Éducation Nationale)

Article 3     :   

La présidence du jury sera assurée par Nadège AUBERT (Éducation Nationale).

Article 4     :   

Le jury procédera aux délibérations et se prononcera sur l’aptitude ou l’inaptitude des candidats.
À la suite des délibérations, un procès verbal sera établi.
Le  service  interministériel  de  défense  et  de  protection  civiles  de  la  préfecture  est  chargé  de  la
délivrance des certificats de compétences de « formateur en prévention et secours civiques ».

Article 5     :   

Le directeur des services du cabinet du préfet, la cheffe du service des sécurités et la cheffe du service
interministériel  de défense et de protection civiles sont chargés,  chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur des services du cabinet

Ronan LHERMENIER

Voies et délais de recours
La présente décision peut faire l’objet d’un recours :
• devant le préfet de la Mayenne(recours gracieux),
• devant le ministre de l'Intérieur – direction des libertés publiques et des affaires juridiques – place Beauvau – 75800 PARIS cedex 08 (recours hiérarchique),
• devant le tribunal administratif de NANTES 6, allée de l’Ile Gloriette 44041 NANTES cedex 01 (recours contentieux).
Ces recours doivent être présentés dans les deux mois qui suivent la notification de la décision. Pour les recours gracieux et hiérarchique, l’absence de réponse dans les
deux mois équivaut à un rejet de la demande. Dans ce cas, le demandeur dispose d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal
administratif.
Quand l’administration répond par un refus, le délai de deux mois pour saisir le tribunal administratif court à partir de la réception de la lettre de refus.
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Direction des services du cabinet
Service des sécurités

Arrêté 2022-178-03-DSC du 27 juin 2022
portant création d’un jury d’examen relatif à la formation de « pédagogie appliquée à l’emploi de

formateur aux premiers secours »

Le préfet de la Mayenne,

Vu le code de la sécurité intérieure ;
l
Vu le décret n°91-834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours ;

Vu le décret n°92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteurs de premiers secours ;

Vu  l’arrêté  du  8  juillet  1992  modifié  relatif  aux  conditions  d’habilitation  ou  d’agrément  pour  les
formations aux premiers secours ;

Vu l’arrêté du 4 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile
relatif  à  l’unité  d’enseignement  « pédagogie  appliquée  à  l’emploi  de  formateur  en  prévention  et
secours civiques » ;

Vu l’arrêté du 8 août 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile relatif
à l’unité d’enseignement « pédagogie initiale et commune de formateur » ;

Vu la demande formulée par service départemental d’incendie et de secours pour la constitution d’un
jury d’examen pour 12 stagiaires formés du 7 février 2019 au 21 juin 2019 ;

Considérant  la  nécessité  de composer  et  convoquer  un  jury  afin  de délibérer  sur  les  dossiers  des
candidats ayant préparé la formation sus-visée ;

Sur proposition de Monsieur le directeur des services du cabinet ;

ARRÊTE

Article 1  er     :  

Il est constitué un jury d’examen relatif à la formation de pédagogie appliquée à l’emploi de formateur
aux premiers secours :

le mercredi 29 juin 2022 à 10h15
à la préfecture de la Mayenne
46, rue mazagran
53015 LAVAL

Article 2     :  

La composition du jury est la suivante :

Médecin     : Florence ARNAULT (Éducation Nationale)
Infirmière Formatrice PAE3-PSC1     :   Nadège AUBERT (Éducation Nationale)
Formateurs de formateur     :
Aurélie AMELOT (SDIS de la Mayenne)
Jean Christophe COGNARD (SDIS de la Mayenne)
Alain LEFEVRE (Éducation Nationale)
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Personnalité qualifiée au niveau départemental dans le domaine de la pédagogie du secourisme : 
Aurélie AMELOT (SDIS de la Mayenne)

Article 3     :   

La présidence du jury sera assurée par Alain LEFEVRE (Éducation Nationale).

Article 4     :   

Le jury procédera aux délibérations et se prononcera sur l’aptitude ou l’inaptitude des candidats.
À la suite des délibérations, un procès verbal sera établi.
Le  service  interministériel  de  défense  et  de  protection  civiles  de  la  préfecture  est  chargé  de  la
délivrance des certificats de compétences de « formateur en prévention et secours civiques ».

Article 5     :   

Le  directeur  des  services  du  cabinet,  la  cheffe  du  service  des  sécurités  et  la  cheffe  du  service
interministériel  de défense et de protection civiles sont chargés,  chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur des services du cabinet

Ronan LHERMENIER

Voies et délais de recours
La présente décision peut faire l’objet d’un recours :
• devant le préfet de la Mayenne(recours gracieux),
• devant le ministre de l'Intérieur – direction des libertés publiques et des affaires juridiques – place Beauvau – 75800 PARIS cedex 08 (recours hiérarchique),
• devant le tribunal administratif de NANTES 6, allée de l’Ile Gloriette 44041 NANTES cedex 01 (recours contentieux).
Ces recours doivent être présentés dans les deux mois qui suivent la notification de la décision. Pour les recours gracieux et hiérarchique, l’absence de réponse dans les
deux mois équivaut à un rejet de la demande. Dans ce cas, le demandeur dispose d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal
administratif.
Quand l’administration répond par un refus, le délai de deux mois pour saisir le tribunal administratif court à partir de la réception de la lettre de refus.
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Direction des services du cabinet
Service des sécurités

Arrêté 2022-178-04-DSC du 27 juin 2022
portant création d’un jury d’examen relatif à la formation de « pédagogie appliquée à l’emploi de

formateur aux premiers secours »

Le préfet de la Mayenne,

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu le décret n°91-834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours ;

Vu le décret n°92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteurs de premiers secours ;

Vu  l’arrêté  du  8  juillet  1992  modifié  relatif  aux  conditions  d’habilitation  ou  d’agrément  pour  les
formations aux premiers secours ;

Vu l’arrêté du 4 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile
relatif à l’unité d’enseignement « pédagogie appliquée à l’emploi de formateur en prévention et secours
civiques » ;

Vu l’arrêté du 8 août 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile relatif
à l’unité d’enseignement « pédagogie initiale et commune de formateur » ;

Vu la demande formulée par service départemental d’incendie et de secours pour la constitution d’un
jury d’examen pour 12 stagiaires formés du 19 mars 2021 au 21 mai 2021 ;

Considérant  la  nécessité  de  composer  et  convoquer  un  jury  afin  de délibérer  sur  les  dossiers  des
candidats ayant préparé la formation sus-visée ;

Sur proposition de Monsieur le directeur des services du cabinet ;

ARRÊTE

Article 1  er     :  

Il est constitué un jury d’examen relatif à la formation de pédagogie appliquée à l’emploi de formateur
aux premiers secours :

le mercredi 29 juin 2022 à 11h00
à la préfecture de la Mayenne
46, rue mazagran
53015 LAVAL

Article 2     :  

La composition du jury est la suivante :

Médecin     : Florence ARNAULT (Éducation Nationale)
Infirmière Formatrice PAE3-PSC1     :   Nadège AUBERT (Éducation Nationale)
Formateurs de formateur     :
Aurélie AMELOT (SDIS de la Mayenne)
Jean Christophe COGNARD (SDIS de la Mayenne)
Alain LEFEVRE (Éducation Nationale)
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Personnalité qualifiée au niveau départemental dans le domaine de la pédagogie du secourisme : 
Aurélie AMELOT (SDIS de la Mayenne)

Article 3     :   

La présidence du jury sera assurée par Alain LEFEVRE (Éducation Nationale).

Article 4     :   

Le jury procédera aux délibérations et se prononcera sur l’aptitude ou l’inaptitude des candidats.
À la suite des délibérations, un procès verbal sera établi.
Le  service  interministériel  de  défense  et  de  protection  civiles  de  la  préfecture  est  chargé  de  la
délivrance des certificats de compétences de « formateur en prévention et secours civiques ».

Article 5     :   

Le  directeur  des  services  du  cabinet,  la  cheffe  du  service  des  sécurités  et  la  cheffe  du  service
interministériel  de défense et de protection civiles sont chargés,  chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur des services du cabinet

Ronan LHERMENIER

Voies et délais de recours
La présente décision peut faire l’objet d’un recours :
• devant le préfet de la Mayenne(recours gracieux),
• devant le ministre de l'Intérieur – direction des libertés publiques et des affaires juridiques – place Beauvau – 75800 PARIS cedex 08 (recours hiérarchique),
• devant le tribunal administratif de NANTES 6, allée de l’Ile Gloriette 44041 NANTES cedex 01 (recours contentieux).
Ces recours doivent être présentés dans les deux mois qui suivent la notification de la décision. Pour les recours gracieux et hiérarchique, l’absence de réponse dans les deux
mois équivaut à un rejet de la demande. Dans ce cas, le demandeur dispose d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal
administratif.
Quand l’administration répond par un refus, le délai de deux mois pour saisir le tribunal administratif court à partir de la réception de la lettre de refus.
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baignoires" sur la rivière La Mayenne
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